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1. Qu’est ce que le CE?

✓ Organe d’information et de concertation 

✓ Paritaire

✓ Législature = 4 ans

✓ Loi 20.09.1948 portant organisation de l’économie

✓ Loi 4.12.2007 relative aux Elections sociales

✓ CCT n°9 du CNT

✓ CCT sectorielles



2. Composition

DELEGUES DES TRAVAILLEURS

✓ Elus lors de la procédure des ES et mentionnés sur le PV

✓ Minimum 2, Maximum 27

DELEGUES DE L’EMPLOYEUR

✓ Désignés par l’employeur sur la base des listes des fonctions
de direction et du personnel de direction

✓ Leur nombre ne peut pas être plus élevé que celui des 
délégués des travailleurs (lors de l’installation)



3. Président et secrétaire

✓ Président

▪ Chef d’entreprise ou délégué habilité à le représenter et à 
l’engager

▪ Liste des fonctions et du personnel de direction au jour X

▪ Les personnes occupant ces fonctions peuvent changer en 
cours de législature

▪ De nouvelles fonctions peuvent être créées en cours de 
législature

▪ Le rôle du président doit être déterminé dans le ROI

▪ Suppléant?



3. Présidence et secrétariat

✓ Secrétaire

▪ Représentant des travailleurs
▪ Le cas échéant, présenté par l’organisation dont la liste a obtenu le 

plus grand nombre de voix     

▪ Tâches : 

- prépare les réunions

- vérifie l’ordre du jour et s’assure que tous les points 
sont bien inscrits

- dresse le PV

- conserve les archives

▪ Secrétaire suppléant



4. Remplacement des délégués de 
l’employeur et des travailleurs

DELEGUES DE L’EMPLOYEUR

✓ Remplacement temporaire 

✓ Remplacement définitif

▪ perte de fonction de direction dans le chef du délégué

⇨ priorité à la FONCTION

▪ suppression de fonction

✓ Création d’une nouvelle fonction 

▪ adaptation possible de la liste des fonctions de direction suivant une 
procédure stricte (Art. 80 de la loi du 4.12.2007)



4. Remplacement des délégués de 
l’employeur et des travailleurs

DELEGUES DES TRAVAILLEURS

✓ Même liste, même catégorie 

✓ Remplacement d’un effectif

▪ Remplacement temporaire par un suppléant : on ne suit pas l’ordre

▪ Remplacement définitif par :

1. Un suppléant en suivant l’ordre dans lequel ils ont été élus 

2. Un non-élu en suivant l’ordre du PV, protégé 4 ans

3. Un non-élu en suivant l’ordre du PV, protégé 2 ans

Si pas ou plus de suppléant, ni de non-élu : CE peut continuer à fonctionner si min. 2 
délégués des travailleurs

✓ Remplacement d’un suppléant

▪ non-élu en suivant l’orde du PV, protégé 4 ans



5. Règlement d’ordre intérieur

✓ ROI type CP / ROI adapté / ROI maison

✓ 10 mentions obligatoires :

1. Délai d’inscription d’une question à l’ordre du jour

2. Délai de convocation aux réunions

3. Contenu des convocations

4. Rôle du président, modalités de son remplacement

5. Rôle du secrétaire, modalités de sa désignation et remplacement

6. Règles relatives au déroulement des réunions

7. Modalités de rédaction, approbation, communication PV

8. Information sur les activités du CE

9. Conservation des archives

10. Procédure de modification du ROI

… points facultatifs : modalités de prise de décision, lieu/date/heure, quorum de 
présence; possibilités d’ inviter des experts; implication des suppléants



6. Réunions

✓ Périodicité et objet 

▪ Réunion d’installation : en principe max 45 jrs après ES

▪ Réunions ordinaires : 1 fois/mois

▪ Réunions spéciales : info éco. & fin.

Information de base, annuelle, périodique, occasionnelle

▪ Réunions extraordinaires : à la  demande d’ 1/3 des représentants 
travailleurs 

▪ Réunions préparatoires

▪ Tenue des réunions:

En principe, en présentiel au siège de l’entreprise

Quid des réunions digitales dans le contexte du covid et en dehors 
de ce contexte ?



7. Statut des délégués des travailleurs
✓ Mandat de 4 ans

✓ Fin du mandat : 

▪ N’est pas réélu

▪ Ne fait plus partie du personnel de l’entreprise (UTE);

▪ Démission du mandat;

▪ Ne fait plus partie de l’organisation représentative des travailleurs;

▪ Révocation du mandat pour faute grave ;

▪ Changement de catégorie sauf communication du maintien du 
mandat par l’organisation

▪ Devient membre du personnel de direction;

▪ Décès.

! La fin du mandat ne signifie pas la fin de la protection contre le licenciement



Droits et obligations autonomes

✓ Faire inscrire une question à l’ordre du jour;

✓ Demander une réunion extraordinaire (1/3 délégués des    
travailleurs)

✓ Inviter des experts (missions sociales : voir si prévu dans 
ROI)

✓ Informer les travailleurs

✓ Introduire une plainte auprès du CLS

✓ Droit au temps et facilités nécessaires (voir ci-après)

✓ Obligation de confidentialité (dans et hors de l’entreprise)



Rémunération et déplacements

✓ Réunions = exercice d’un mandat. Pas à la disposition de l’employeur

▪ rémunération normale 

▪ pas du temps de travail => ni sursalaire, ni récupération

✓ Déplacements 

▪ rémunération normale pour le déplacement vers les réunions qui ont 
lieu durant les heures de travail;

▪ frais de déplacement si réunions inter-sièges; si réunions en dehors 
des heures de travail et utilisation d’un moyen de transport privé; si 
impossibilité de faire usage du titre de transport public

✓ Idem pour les travailleurs à temps partiel 



Protection contre le licenciement

✓ Durée: Protection de X-30 à installation du CE 

✓ Protection contre toute rupture unilatérale du contrat par 
l’employeur sauf: 

▪ Motif grave préalablement reconnu par le Tribunal du 
travail

▪ Motif éco. ou tech. préalablement reconnu par la CP

Autres modes de rupture du contrat de travail pas interdits



Protection contre le licenciement

✓ Conséquence du licenciement irrégulier :

1. Pas de demande de réintégration : indemnité forfaitaire (fixe*)

2. Demande et réintégration : rémunération perdue + cotisations 

3. Demande et refus de réintégration , indemnité =

▪ Partie fixe : salaire en cours pour 2, 3, 4 ans* selon l’ancienneté

(- de 10 ans, de 10 à – de 20 ans, 20 ans et +) 

▪ Partie variable : rémunération jusqu’à la fin du mandat

Pas de cumul avec indemnité de rupture

✓ Double mandat ≠ Pas de double indemnité 



Facilités

CCT n°9 « Le temps et les facilités nécessaires à l’exercice de la mission, en 
tenant compte des impératifs d’organisation de l’entreprise»

✓Pas de disposition légale précise

▪ dispositions sectorielles ou d’entreprise ?

▪ à préciser dans le ROI

✓Réunions préparatoires (=temps de travail): Qui ? Nombre ? Durée ? (ROI)

✓Matériel, local, modalités d’information des travailleurs (ROI)

• Formation : 

Objectif, sans perte de rémunération, les modalités doivent être définies



MISSIONS SOCIALES INTRODUCTION

Patchwork de compétences

4 types:

1. Information

2. Consultation

3. Décision

4. Surveillance

Article 15 de la loi du 20 septembre 1948

CCT 9

Diverses lois, A.R., CCT



1. Information

But : Informer et associer le personnel au fonctionnement de 
l’entreprise, par l’intermédiaire de ses représentants

▪ Principe de discrétion et de confidentialité

▪ La décision finale revient à l’employeur

▪ Exemples:

1/ Chômage éonomique

• copie de l’info communiquée à l’Onem

• info sur les causes éco justifiant la mise au chômage éco

2/Nouveau: Information sur le genre des candidats et des élus aux ES,   
dans les six mois suivant les ES



2. Consultation

But : Impliquer plus activement les travailleurs dans la 
gestion de l’entreprise

▪ Avant la prise de décision

▪ Via des échanges de vues : questions, suggestions,…

▪ Avis partiellement ou totalement divergents

▪ L’employeur doit informer sur la suite qu’il entend donner à la 
consultation

Exemples: Licenciement collectif

• Information préalable, écrite, de l’intention de licencier

• Consultation à propos des informations fournies



3. DECISION

But : Conférer un rôle actif de décision au CE

▪ Selon le quorum prévu dans le ROI - A défaut à l’unanimité

▪ Exemple: Elaboration ou modification du règlement de 
travail
▪ Droit de  proposer un projet de nouveau RT ou des modifications du RT 

existant

▪ Procédure d’élaboration et d’approbation : quorum prévu par le ROI ou, à 
défaut, à l’unanimité

▪ Intervention de la CP/CLS

▪ Mesures nécessaires pour informer le personnel



4. Surveillance

But : Vérifier l’application correcte et précise :

▪ de la législation sociale et industrielle 

▪ de toutes dispositions des CCT ou du RT et de toutes mesures collectives 
de nature sociale

« Législation sociale et industrielle » Pas définie ⇨ interprétation large

«Législation sociale»

▪ législation relative au travail (durée du travail, jours fériés, travail 
intérimaire,…)

▪ + législation relative à la sécurité sociale (pension, accidents travail, 
chômage, …)

▪ Droit de saisir les services d’inspection compétents ou 
les juridictions (pas de pouvoir de sanction)



PLUS D’INFORMATION
www.emploi.belgique.be : Organes et procédures de 
concertation dans l’entreprise (CE, CPPT, DS, etc.)

Via ‘Accueil’ ou via ‘Thèmes’











Questions? 

Elections.sociales@emploi.belgique.be



Merci pour votre attention !


